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	Généralités.

	Principes.
	Les instituts du travail participent à l'effort de formation et de réflexion des responsables syndicaux qui éprouvent le besoin de compléter les acquis de leur expérience par un enseignement de niveau universitaire. 

Des lieux de plein exercice de l'activité universitaire 
Ils constituent des organismes associant et organisant les liens entre organisations syndicales et l'université. 

Ils font bénéficier leurs usagers de toutes les garanties quant au niveau des enseignants qui y interviennent et à la qualité des formations dispensées. 

Ils sont des organisations spécifiques par la nature de leurs missions, leurs domaines thématiques d'enseignement et de recherche et par la collaboration étroite entre universitaires et syndicalistes. C'est sur cette base qu'ils sont administrés et fonctionnent. 

Leurs activités se regroupent en quatre domaines : 

· les activités de formation syndicale élaborées en concertation directe avec les confédérations. Ce sont des stages de trois à cinq jours. 

· les activités de centres de documentations spécialisés et d'études bibliographiques et documentaires accompagnant les formations. Les étudiants des universités de rattachement des deux instituts y ont accès.

· des activités de recherche des universitaires. 

· des enseignements de 3e cycle. 

Pour connaître les formations en cours et à venir, consulter les liens vers les sites universitaires concernés. 



	Prise en charge financière des stagiaires de la fonction publique ou retraités : nouvelles règles en vigueur.

	Les faits.


	2008 : première remise en cause ministérielle :

S’appuyant sur le rapport de la Cour des comptes 2007, le ministère du travail interdit, depuis mai 2008, aux instituts du travail d’utiliser la subvention annuelle qu’il leur verse afin de rembourser les frais de transport, d’hébergement et de restauration des stagiaires ayant le statut de fonctionnaire ou de contractuel de droit public. Les directeurs et directrices des instituts ont réagi auprès du ministère pour dénoncer ces mesures prises sans concertation. Ils n’ont pas obtenu satisfaction et le ministère leur a reprécisé cette décision par un courrier daté du 4 novembre*.
Ces injonctions génèrent des problèmes financiers importants aux instituts du travail. Ceux-ci ont donc décidé de ne plus rembourser les frais cités ci-dessus, à partir du 1er septembre 2008, et ont demandé aux organisations syndicales de les prendre en charge.

Parallèlement, les directeurs/trices des instituts du travail et les trois confédérations sont intervenus plusieurs fois auprès des ministères du travail, de la fonction publique, de l’enseignement supérieur et de la recherche pour les interpeller sur les missions des instituts et pour que l’Etat assume sa responsabilité vis-à-vis de celles-ci, notamment concernant les moyens financiers et en personnels.

Notre intention est d’obtenir que les ministères de la fonction publique et de l’enseignement supérieur versent, aux instituts du travail, une subvention comparable à celle que verse le ministère du travail. Ceci, pour pérenniser l’égalité de droit et d’accès aux formations syndicales de niveau universitaire, organisées en instituts. 

A ce jour, nous n’avons pas obtenu satisfaction. Un plus grand nombre d’organisations de l CGT doit s’impliquer dans cette bataille revendicative.
2009 : seconde injonction ministérielle :

En septembre2009, prenant toujours le prétexte de respecter le rapport de la Cour des comptes, le ministère du travail a étendu cette interdiction de prise en charge aux frais des stagiaires retraités. En conséquence, les directeurs d’instituts factureront lesdits frais aux organisations syndicales, à partir du 1er janvier 2010.  

Les trois confédérations et la Conférence des directeurs d’instituts examinent la meilleure façon de réagir à cette nouvelle remise en cause du droit à la formation syndicale.   
* Par ce courrier, le ministère rappelle aussi que les instituts ne doivent plus « compenser les pertes de salaires » des stagiaires et, ainsi, « se substituer aux obligations des employeurs ».  Voir le chapitre au bas de cette fiche.



	Conséquences immédiates


	Quelles sont les conséquences concrètes pour les formations CGT organisées dans les instituts du travail ?

Quelles sont les dispositions pratiques prises par la CGT ? 

Que doivent faire les responsables de la formation syndicale des UD, fédérations et comités régionaux, ainsi que les responsables des stages confédéraux ?

Deux hypothèses découlent des injonctions ministérielles :

· Les syndicalistes des trois versants de la fonction publique ne peuvent plus se former dans les Instituts du travail, avec toutes les conséquences induites pour l’activité syndicale et la pérennité des stages programmés. Ce n’est pas notre choix.
· Ces syndicalistes continuent à s’y former, mais des solutions doivent être trouvées pour payer leurs frais et des actions doivent être engagées auprès des ministères pour obtenir des financements supplémentaires versés aux instituts.

Parce qu’elle est une organisation confédérée, la CGT ne « trie » pas les syndiqués voulant participer à une formation en Institut du travail. Nous sommes attachés à une égalité de droit et d’accès aux formations qui y sont organisées, pour plusieurs raisons :

1. C’est un principe intangible cohérent avec notre conception du syndicalisme et avec notre « raison d’être ».

2. Ces formations correspondent à nos besoins et à ceux de nos militants. Nous ne disposons pas des ressources et des compétences pour les organiser nous-mêmes.

3. Si nos camarades des fonctions publiques ne peuvent plus se former dans les Instituts, le nombre plus restreint de stagiaires conduira à des annulations de formations. A terme, l’existence des instituts peut se trouvée fragilisée, voire remise en cause. La confédération, par l’intermédiaire de son pôle formation syndicale, a donc pris plusieurs dispositions en interne, au niveau unitaire avec les confédérations FO et CFDT, ainsi qu’avec les directeurs et les directrices des instituts du travail.



	Dispositions prises par la CGT.
	Pour les Instituts nationaux (Bourg-la-Reine et Strasbourg).

Afin de permettre aux camarades des fonctions publiques inscrits aux stages organisés dans les instituts nationaux du travail (ou voulant y participer aux prochains), notre pôle a recherché les moyens, en interne, pour résoudre ces problèmes en privilégiant la mutualisation de la prise en charge. Nous avons sollicité les structures organisatrices des stages et, in fine, les fédérations auxquelles les stagiaires sont syndiqués. Plusieurs d’entre elles ont accepté de prendre en charge ces frais, en mutualisant les moyens financiers avec leurs structures. 

Cette démarche s’applique également  pour les retraités, depuis 1er janvier 2010.

Le montant des frais facturés par chaque Institut du travail national (Bourg-la-Reine et Strasbourg) sont les suivants :
Institut

Bourg-la-Reine

Strasbourg 

Nuit avec petit-déjeuner

67 €

56 €

Déjeuner

14 €

10,34 €

Dîner (ou « Bourse dîner »)
20 €

13,65 €

Frais de transport

Sont à la charge des stagiaires. 

15,25€ (1)
(1) En plus des dispositions communes aux deux Instituts, Strasbourg attribue une indemnité de repas de 15,25 € aux stagiaires qui effectuent le voyage retour pendant une période incluant la prise de repas. Pour les stagiaires de la fonction publique, cette indemnité est désormais à notre charge.

Pour les Instituts régionaux.

Contactez le Comité régional CGT. 


	Procédure mise en place.
	Stages inscrits au plan de formation confédéral.

Les Instituts nationaux adressent une facture à la confédération. La comptabilité confédérale et le pôle confédéral formation syndicale contactent le/la responsable du stage. Celui-ci assure le suivi du dossier jusqu’au règlement de la facture. Voir chapitre ci-dessous.
En cas de problème, contacter Jean-Pierre Séguin (Tél. : 01 55 82 82 06).
Stages organisés dans les instituts régionaux.

Le pôle confédéral de la Formation syndicale ne connaît pas les tarifs facturés par les instituts du travail régionaux. Nous vous invitons donc à contacter le Comité régional CGT.



	Que doit faire le responsable de la Formation syndicale ?
	Ces nouvelles règles impliquent que les responsables de la formation syndicale des U.D, des fédérations ou des Comités régionaux, ainsi que les responsables de stages et/ou les « Référents formation syndicale » des Espaces, départements ou collectifs confédéraux identifient, dès la réception de la fiche d’inscription à une formation, si le/la camarade milite dans le secteur privé ou dans l’un des trois versants de la fonction publique ou s’il/elle est retraité(e).
Pour les stages inscrits au plan de formation confédéral.

Cette identification faite, le responsable du stage ou le « Référent formation syndicale de l’Espace confédéral» contacte l’organisation CGT qui a validé la fiche d’inscription du stagiaire pour examiner, ensemble, les conditions de prise en charge des frais de celui-ci. 
Si cette organisation n’a pas les moyens de prendre en charge ces frais totalement, une autre solution sera recherchée. Dans tout les cas, nous suggérons de mutualiser les moyens financiers.

L’inscription au stage ne pourra être confirmée au camarade que lorsqu’une solution aura été trouvée. 

Si vous rencontrez un problème particulier ou si vous avez besoin d’un renseignement, contactez Jean-Pierre Séguin.

Pour les stages organisés dans les instituts régionaux.

Prenez contact avec le responsable de la formation syndicale du Comité régional CGT.


	Problématique des pertes de salaires : injonction de la DGT.

	
	Suite au rapport 2007 de la Cour des comptes, la Direction Générale du travail (DGT) avait notifié, oralement, aux directeurs(trices) des Instituts du travail qu’ils ne pouvaient plus utiliser la subvention que le ministère du travail leur verse, pour prendre en charge les pertes de salaires de certains stagiaires du secteur privé. En l’absence d’écrit, les directeurs(trices) d’instituts avaient décidé de ne pas appliqué la consigne. 

Par courrier du 4 novembre 2008, le ministère leur rappelle que les instituts ne doivent plus « compenser les pertes de salaires » des stagiaires et, ainsi, « se substituer aux obligations des employeurs ». Cette interdiction leur fut rappelée le 7 février 2011, lors d’une réunion à la Direction Générale du Travail. 
Devant les réactions des directions des Instituts, des trois confédérations CGT, CFDT et FO, ainsi que les motions adoptées par certains conseils d’administration d’Instituts, la DGT a décidé de mentionner cette injonction dans la convention triennale 2011-2013 de subventionnement des Instituts du travail.

La DGT veut également imposer, dès 2011, les mêmes contraintes aux organisations syndicales pour les formations qu’elles organisent.

Nous sommes confrontés à une attaque frontale contre les droits et des moyens pour la formation syndicale. Si nous ne la mettons pas en échec, cette attaque sera lourde de conséquences. La CGT doit donc engager la bataille revendicative indispensable pour que chaque syndiqué(e), chaque militant(e) ou dirigeant(e) de l’organisation, puisse disposer de droits suffisants pour se former (conformément à nos décisions de congrès confédéraux).

Exigeons notamment le maintien intégral du salaire durant les temps de formation syndicale. 
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